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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
SÉANCE DU 29 SEPTEMBRE 2022 

L'an deux mille vingt-deux, le vingt-neuf du mois de septembre à 18 heures 30, le conseil communautaire de la 
Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud, dûment convoqué le 21 septembre 2022, s'est réuni en session 
ordinaire, à la salle du conseil du siège de MACS à Saint-Vincent de Tyrosse, sous la présidence de Monsieur Pierre 
FROUSTEY. 

Présents: 
Mesdames et Messieurs Françoise AGIER,, Alexandrine AZPEITIA, Armelle BARBE, Patrick BENOIST, Jacqueline BENOIT­ 
DELBAST, Francis BETBEDER, Emmanuelle BRESSOUD, Véronique BREVET, Pascal CANTAU, Géraldine CAYLA, Magali 
CAZALIS, Frédérique CHARPENEL, Nathalie DARDY, Benoît DARETS, Jean-Claude DAULOUÈDE, Sylvie DE ARTECHE, 
Bertrand DESCLAUX, Gilles DOR, Maëlle DUBOSC-PAYSAN, Régis DUBUS, Séverine DUCAMP, Dominique DUHIEU, Pierre 
FROUSTEY, Louis GALDOS, Régis GELEZ, Olivier GOYEN ECHE, Isabelle LABEYRIE, Patrick LACLÉDÈRE, Pierre LAFFITTE, Eric 
LAHILLADE, Marie-Thérèse LIBIER, Élisabeth MARTINE, Nathalie MEIRELES-ALLADIO, Jean-François MONET, Stéphanie 
MORA-DAUGAREIL, Pierre PECASTAINGS, Kelly PERON, Jérôme PETITJEAN, Carine QUINOT, Philippe SARDELUC, Alain 
SOUMAT, Yves TREZIÈRES, Serge VIAROUGE, Christophe VIGNAUD, Mickaël WALLYN. 

Absents représentés : 
M. Henri ARBEILLE a donné pouvoir à M. Gilles DOR, M. Hervé BOUVRIE a donné pouvoir à M. Pierre FROUSTEY, M. Alain 
CAUNÈGRE a donné pouvoir à Mme Isabelle LABEYRIE, M. Jean-Luc DELPUECH a donné pouvoir à M. Jérôme 
PETITJEAN, M. Mathieu DIRIBERRY a donné pouvoir à Mme Séverine DUCAMP, Mme Florence DUPOND a donné pouvoir 
à M. Alain SOU MAT, M. Alexandre LAPÈGUE a donné pouvoir à Mme Magali CAZALIS, M. Cédric LARRIEU a donné pouvoir 
à Maëlle DUBOSC-PAYSAN, Mme Isabelle MAINPIN a donné pouvoir à Mme Frédérique CHARPENEL, Mme Aline 
MARCHAND a donné pouvoir à M. Patrick BENOIST, M. Damien NICOLAS a donné pouvoir à M. Jean-François MONET. 

Absents excusés: Messieurs Lionel CAM BLANNE et Olivier PEAN NE. 

Secrétaire de séance: Madame Nathalie DARDY. 
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OBJET: ADMINISTRATION GÉNÉRALE - MODIFICATION DES STATUTS DE MACS - TRANSFERT DE LA COMPÉTENCE 
FACULTATIVE PORTANT SUR LA PARTICIPATION DE MACS AU PROJET DE CRÉATION D'UNE PLATEFORME 
D'APPROVISIONNEMENT ET LÉGUMERIE SOLIDAIRE À SAINT-GEOURS-DE-MAREMNE - RECTIFICATION DE TERMINOLOGIE 
POUR LA COMPÉTENCE FACULTATIVE PORT DE PLAISANCE 

Rapporteur: Monsieur le Président 

Le département des Landes, porteur du Plan Alimentaire Départemental et plus particulièrement de son axe 4 « Produire 
une alimentation saine et de qualité accessible à tous», souhaite fédérer les intercommunalités de Mont-de-Marsan 
Agglo et de la Communauté de communes MACS afin de créer un réseau de légumeries solidaires permettant d'offrir un 
débouché pérennisé pour les producteurs locaux et assurer l'approvisionnement en circuit local des groupements d'achat 
des cuisines des collèges et établissements départementaux et des cuisines centrales des 2 intercommunalités. 

Cette structure prendra en charge la transformation, le stockage, le conditionnement et le transport des fruits, légumes, 
voire des viandes, en vue d'approvisionner par la suite les cuisines de la sphère publique départementales et 
communautaires (collèges, écoles, EPHAD, structures publiques et para publiques du Département et des EPCI). 

Ce projet a comme objectif de contribuer au développement et à la pérennisation des exploitations agricoles légumières 
et de production de viande du Département par la mutualisation d'une plateforme d'approvisionnement et d'une 
légumerie, sous forme de société coopérative d'intérêt collectif {SCIC) régie par la loin° 47-1775 du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération. 

En conformité avec le schéma régional de développement économique, d'innovation et d'internationalisation (SRDEII) 
pour les années 2022 et 2028, cette structure favorisera l'économie circulaire et créera des emplois pour les plus éloignés 
du marché du travail. 

La Communauté de communes MACS souhaite appuyer ce projet de manière, qui feront d'ailleurs l'objet de délibérations 
ultérieures : 

d'une part, à travers la prise de participations au capital de la légumerie, la loi du 10 septembre 1947 autorisant 
les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics territoriaux à détenir ensemble 
jusqu'à 50 % du capital d'une SCIC, les autres associés étant des personnes privées en lien avec la SCIC 
(producteurs, clients, salariés, autres partenaires). Cette SCIC aura le statut d'entreprise adaptée, employant des 
personnes en situation de handicap, et d'entreprise d'insertion, pour employer des personnes en situation de 
précarité; 

d'autre part, à travers l'achat du terrain et la construction de l'immeuble ayant vocation à héberger la légumerie. 

En ce qui concerne le projet d'achat et de construction, la Communauté de communes MACS sera maître d'ouvrage de 
l'opération. Ainsi elle devra assurer les acquisitions foncières et réaliser les études et travaux nécessaires à la création de 
site industriel de la plateforme d'approvisionnement-légumerie solidaire dans la zone d'activité Atlantisud à Saint­ 
Geours-de-Maremne. Sont concernées l'ensemble des études, des travaux d'aménagement et de construction et autres 
interventions liées à la réalisation de l'opération. Le terrain et le bâtiment ainsi construits seront mis en location à la 
légumerie dans le cadre d'un contrat de bail commercial ou classique, sur le fondement de l'article L. 1511-3 du Code 
général des collectivités territoriales autorisant les communautés de communes à octroyer des aides sur leur territoire 
en matière d'investissement immobilier des entreprises et de location de terrains ou d'immeubles. 

Les besoins identifiés pour les cuisines centrales du Département et des intercommunalités concernées sont de nature à 
garantir une fiabilisation de débouchés et ainsi accompagner l'évolution des exploitations et leur pérennisation. La taille 
de la structure de la plateforme d'approvisionnement et de légumerie nécessite un portage public apte à agréger les 
financements publics. 

Pour permettre à MACS de participer à ce projet, il est nécessaire de modifier les statuts afin de procéder au transfert de 
la compétence facultative « participation au projet de création d'une plateforme d'approvisionnement et légumerie 
solidaire ». 
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Enfin, une rectification est apportée aux statuts de MACS en ce qui concerne la compétence facultative « port de 
plaisance ». Par délibération en date du 24 juin 2021, la Communauté de communes a étendu le périmètre de cette 
compétence et la rédaction doit être revue, à savoir remplacer la notion de « phare d'entrée » par « feux de balisage 
maritime». 

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 5214-16, L. 5211-17 et L. 5211-20; 

VU les statuts de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud, tels qu'onnexés à l'arrêté préfectoral 
PR/DCPPAT/2022/ n° 25 en date du 9 février 2022 portant modifications des statuts de la Communauté de communes 
Maremne Adour Côte-Sud; 

VU les arrêtés préfectoraux successifs des 14 mai 2002, 14 mars et 10 octobre 2003, 23 mars 2004, 13 avril et 8 août 2006, 
28 mai et 29 juillet 2008, 3 février, 31 juillet et 29 octobre 2009, 19 février 2010, 9 mai 2011, 28 juin et Y' août 2012, 14 
janvier, 3 octobre et 31 décembre 2013, 9 janvier, 24 novembre 2015 et 25 avril 2015 portant modifications des statuts et 
extensions de compétences, définition de l'intérêt communautaire et changement d'adresse du siège de la Communauté 
de communes Maremne Adour Côte-Sud; 

VU l'arrêté préfectoral n° 989/2016 en date du 29 décembre 2016 portant modification et mise en conformité des statuts 
de la Communauté de communes conformément aux dispositions de l'article 68-/ de la loi n" 2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de la République; 

VU l'arrêté préfectoral n· 2017/1076 en date du 22 décembre 2017 portant mise en conformité des statuts de la 
Communauté de communes conformément aux dispositions de l'article 76-11 de la loin° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvet organisation territoriale de la République et portant modification des statuts; 

r. 
VU t'attêté préfectoral PAR/DCPPAT/2021/n" 697 en date du 17 décembre 2021 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud; 

VU les délibérations du conseil communautaire en date des 17 décembre 2015, 27 septembre 2016, 2 mai 2017, 6 
décembre 2018, 26 novembre 2020, 25 mars 2021 et 25 novembre 2021 portant définition et modifications de l'intérêt 
communautaire des compétences de MACS qui y sont soumises; 

VU la délibération du conseil communautaire en date du 24 juin 2021 portant modification des statuts de MACS par 
l'extension de la compétence facultative en matière de port de plaisance; 

CONSIDÉRANT la nécessité de favoriser et améliorer le développement et la pérennité des exploitations agricoles 
légumières par la mise en place d'une plateforme d'approvisionnement et une /égumerie solidaire; 

CONSIDÉRANT le projet de création d'une plateforme d'approvisionnement et légumerie solidaire, sous forme de société 
coopérative d'intérêt collectif; 

CONSIDÉRANT que cette société coopérative d'intérêt collectif prendra en charge la transformation, le stockage, le 
conditionnement et Je transport des fruits, légumes, voire des viandes; 

CONSIDÉRANT que cette structure favorisera Je développement de l'économie circulaire locale et la création d'emplois 
pour les plus défavorisés, car elle aura le statut d'entreprise adaptée et d'entreprise d'insertion; 

CONSIDÉRANT que la Communauté de communes souhaite participer au projet à travers, d'une part, la prise de 
participations au capital de la SC/C, d'autre part, assurer l'achat du terrain et la construction sous sa maîtrise d'ouvrage 
du bâtiment ayant vocation à héberger la plateforme d'approvisionnement et la légumerie, dans la mesure où la pérennité 
d'une telle structure de l'économie sociale et solidaire dépend de sa capacité à financer ses investissements par des aides 
publiques; 

CONSIDÉRANT que la participation de la Communauté de communes à ce projet départemental global nécessite de 
procéder au transfert de la compétence facultative « participation au projet de création d'une plateforme 
d'approvisionnement et légumerie solidaire»; 

CONSIDÉRANT qu'une rectification doit être apportée aux statuts de MACS en ce qui concerne la compétence facultative 
« port de plaisance» afin de remplacer la notion de« phare d'entrée» par« feux de balisage maritime»; 
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Décide, après en avoir délibéré, et par 54 voix pour et 2 abstentions de Mme Séverine Ducamp et Monsieur Mathieu 
Diriberry : 

• d'approuver le projet de modification des statuts de la Communauté de communes MACS, tel qu'annexé à la 
présente, 

• d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant à notifier la présente à Mesdames et Messieurs les maires 
des 23 communes membres de MACS et à Madame la Préfète des Landes, 

• d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant à prendre tout acte et à signer tout document se 
rapportant à l'exécution de la présente. 

La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours contentieux pour excès de pouvoir dans un délai de deux mois 
devant le Tribunal administratif de Pau à compter de sa publication et de sa transmission au représentant de l'État dans 
le département. Outre l'envoi sur papier ou dépôt sur place, le Tribunal administratif de Pau pourra être saisi par requête 
déposée via le site www.telerecours.fr. 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus 
Pour extrait certifié conforme 
À Saint-Vincent de Tyrosse, le 29 septembre 2022 

Publiée le 3 octobre 2022 

( 

Page 414 


